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Transformation numérique au Togo
LES DÉPUTÉS ACCOMPAGNENT LES 
EFFORTS DU 
GOUVERNEMENT 
EN VOTANT  DEUX 
NOUVELLES LOIS  

 Gala Top 100 Togo 
Edition 2022

EEBTP REÇOIT LA PALME 
INTERNATIONALE DU 
DYNAMISME DANS LE 

SECTEUR DU BTP

L’OTR ET L’OTM FORMENT LES 
JOURNALISTES SUR LA LOI DE FINANCES 
EXERCICE 2022, LA TAXE D’HABITATION 

ET L’IMMATRICULATION FONCIERE

Transition Malienne 
De 4 Ans à 24 Mois

FAURE  GNASSINGBE  REMPORTE  LA 
PREMIERE  MANCHE  DE  LA  MEDIATION 

Les USA félicitent les autorites maliennes pour leur proposition et exhorte 
le president togolais et ses pairs de la CEDEAO à « avancer »

LA JOURNÉE DU JEUNE ET 
FEMME ENTREPRENEURS 

AU TOGO S’ANNONCE DANS 
QUELQUES JOURS

LE TOGO DECRETE L’ÉTAT 
D’URGENCE SECURITAIRE 

DANS LES SAVANES

Attaque terroriste

«Elimination des pratiques néfastes affectant 

L’ONG COMPASSION INTERNATIONAL TOGO ET 
LES LEADERS COMMUNAUTAIRES DEFINISSENT
UN PLAN D’ACTION 

les enfants…»

Prolifération des lieux de cultes
LE MINISTERE BOUKPESSI APPELLE A 
INTERDIRE DE NOUVELLES IMPLANTATIONS



_________Actualité__________

La région des savanes est entrée 
depuis ce lundi 13 juin en 
état d’urgence sécuritaire. Le 

décret pris en conseil des ministres 
le même jour est consécutif aux 
deux attaques terroristes perpétrées 
dans cette partie septentrionale du 
pays, en l’espace de six mois (10 
au 11 novembre 2021 et 10 au 11 
mai 2022), contre le dispositif de 
l’Opération Koundjoare. 
Pour l’exécutif, dont la volonté est 

de “créer un environnement et les 
conditions propices aux mesures 
administratives et opérationnelles 
nécessaires à la bonne conduite des 
opérations militaires, au maintien 
de l’ordre et de la sécurité dans 
cette région”, cet état d’urgence 
sécuritaire permettra de “renforcer la 
célérité dve la prise des décisions”, 
et “facilitera une meilleure agilité 
des services publics et des forces 
de défense et de sécurité”.

L’état d’urgence est prévu pour 
une durée de « trois mois » 
conformément à la Constitution et 
peut être prorogé, sur autorisation 
de l’Assemblée nationale.
Il faut souligner que la dernière 
attaque contre les forces de défense 
et de sécurité a fait 08 morts et 13 
blessés du côté togolais.

		           Patrick NIMA

De leur préalable volonté de conduire 
une transition politique de quatre ans, 
à leur récente sortie fixant la durée 

de celle-ci à 24 mois à compter de fin mars 
2022, les autorités de la transition malienne 
ont fait un grand pas. Même si dans les 
couloirs des exécutifs les plus réfractaires au 
Coups d’Etat militaires dans la CEDEAO, l’on 
exigeait de parvenir à une période transitoire 
n’exédant pas dix-huit (18) mois, il apparaît 
assez clairement que suite à la médiation 
togolaise,  les concessions faites et les efforts 
fournis par l’équipe du Colonel ASSIMI Goïta, 
n’ont pas échappé à une bonne frange de la 
Communauté internationale qui  évalue à sa 
juste valeur cette ouverture malienne vers 
une résolution concertée de la crise. Parmi 
ceux qui qualifient ces efforts de la médiation 
et ce grand pas franchi par le Mali vers le 
réchauffement de ses relations avec les 
autres pays de la CEDEAO, figure, les Etats-
Unis. Et la sortie de Dennis B. HANKINS, 

Ambassadeur des USA au Mali, vient comme 
pour départager les camps et les positions 
jusque-là un peu trop tranchés sur la durée de 
la transition. « Nous félicitons la Déclaration 
qui a été faite par le Gouvernement qui fixe 
la transition à 24 mois à commencer au 26 
Mars. Ce que nous pensons, nous savons 
qu’il  ya toujours un débat entre la Mali et 
la CEDEAO. Nous pensons qu’on a assez 
discuté des questions de durée. Ce qui est 
plus important maintenant c’est le contenu de 
la transition. » déclare le Diplomate américain 
qui exprime assez clairement la position de 
Washington sur les derniers développements 
dans la médiation menée avec souplesse et 
sans langue de bois par le Président Faure 
GNASSINGBE sur demande des autorités 
maliennes elles-mêmes. Se fondant sur un 
sondage réalisé auprès des populations 
maliennes, le diplomate américain indique que 
la preuve est faite que les maliens ont besoin 
d’un peu de temps encore pour assurer des 

changements nécessaires avant la fin de la 
transition. « Nous espérons avant le 3 Juillet 
que le Mali et la CEDEAO peuvent terminer 
les discussions, terminer les questions de 
modalités pour cette transition. Parce que nous 
pensons que c’est le moment d’avancer. C’est 
le moment que les maliens veulent avancer 
» conclut Dennis B. HANKINS qui préconise 
à la CEDEAO de travailler avec le Comité 
de Suivi afin qu’il veille et accompagne cette 
transition pour s’assurer de sa transparence 
et de la participation de tous.
Pour de nombreux observateurs, la sortie 
du Diplomate américain en poste à Bamako 
est la position la plus partagée au sein de la 
grande communauté internationale y compris 
au sein de la CEDEAO où plusieurs pays ne 
souhaitent que la fin de ce bras de fer et de 
ces sanctions qui ont eu un impact négatif 
sur l’économie sous régionale. La voie que 
trace les Etats-Unis, si elle est suivie par la 
CEDEAO, consacre par la même occasion le 

succès d’une médiation menée avec discrétion 
et efficacité par le Président togolais Faure 
GNASSINGBE, qui a très tôt attiré l’attention 
de ses pairs sur l’inefficacité des sanctions et 
du manque de concertation. Le moins qu’on 
puisse dire c’est que le Médiateur togolais a 
remporté sa première victoire, celle d’avoir 
amené les autorités maliennes à faire une 
remarquable concession sur la période de 
la transition. Quant à l’autre manche de 
la médiation, les prochains jours nous le 
diront. Des analystes ne doutent pas que 
l’approbation des USA sur la proposition 
des autorités maliennes, soit un catalyseur 
pour la CEDEAO qui n’a d’autre choix que 
d’accompagner le Mali qui veut « avancer ».

                                              Germain POULI

Attaque terroriste

LE TOGO DECRETE L’ÉTAT D’URGENCE 
SECURITAIRE DANS LES SAVANES

Transition Malienne De 4 Ans à 24 Mois

FAURE GNASSINGBE REMPORTE LA PREMIERE MANCHE DE LA MEDIATION 
Les USA félicitent les autorites maliennes pour leur proposition et exhorte 

le president togolais et ses pairs de la CEDEAO à « avancer »



_________Actualité__________

Réuni ce lundi 13 juin 2022, 
sous la présidence du Chef de 
l’Etat Faure GNASSINGBE, 

le conseil des ministres a permis 
à l’exécutif d’examiner cinq (05) 
projets de décret, a écouté une (01) 
communication et un (01) divers.
Ainsi, au titre des décrets, les 
membres du gouvernement ont 
examiné et adopté un projet 
instaurant l’état d’urgence sécuritaire 
dans la région des Savanes. En 
outre,  deux (02) projets de décrets 
portant fixation de coût de délivrance 
des visas d’entrée au Togo et de la 
carte de séjour ont été examinés et 
adoptés. Un autre projet de décret 
portant attribution, organisation et 
fonctionnement de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie du Togo 
a été également examiné et adopté 

par le Conseil.
Le dernier projet de décret examiné 
et adopté par l’exécutif togolais  est 
le régime électoral de la chambre de 
Commerce et d’Industrie du Togo.
Une communication relative à 
l’état d’exécution des projets 
d’investissement au 31 mai 2022 et 
un compte rendu relatif à la journée 
de lancement de la campagne 
nationale de reboisement a fait 
l’objet d’écoute.
Au total,1.421. 473 plants ont été 
mis en terre sur toute l’étendue du 
territoire national le 1er juin 2022, 
selon cette communication.

                                    Marcel SOGLO

Face à la prolifération des lieux de culte  au Togo 
en désaccord avec les textes, les autorités 
veulent mieux réglementer le secteur. Enfin de 
semaine dernière, le ministre de l’administration 

territoriale, Payadowa Boukpessi a, dans une note, 
invité les préfets et maires «à prendre les dispositions 
nécessaires en vue d’interdire, en collaboration avec les 
forces de l’ordre, toutes nouvelles implantations». 
Cette décision se justifie notamment par la création «de 
plus en plus anarchique» de lieux de cultes observée 
sur le territoire, «au mépris de la réglementation en 
vigueur».
D’ailleurs, la Direction des cultes, un département 
au sein du ministère, avait auparavant interpellé les 
présidents des organisations et fédérations religieuses 

sur la question des nuisances sonores.
Face à l’échec des multiples campagnes de 
sensibilisation, avertissements et conciliations, et à 
la multiplication des plaintes, des contrôles inopinés 
seront désormais effectués sur toute l’étendue du 
territoire par des équipes munies de sonomètres. «Tout 
dépassement du seuil des 55 décibels conduira à la 
saisie des instruments de sonorisation et à la fermeture 
immédiate du lieu de culte incriminé», a précisé 
Bédiani Béléi, Directeur des cultes, car selon lui « La 
liberté religieuse s’arrête là où commence le droit à la 
tranquillité publique de tous les riverains ».

                                                                             Elysé J

Le Togo s’apprête à franchir 
un important cap dans la 
protection des enfants contre 

les violences à caractère sexuel 
en milieu scolaire. Des travaux 
se sont tenus dans ce sens il y a 
quelques jours à Lomé, à l’initiative 
du ministère des enseignements 
primaires, secondaires, techniques 
et de l’artisanat.
L’Objectif est de proposer des textes 
de loi qui permettront de « garantir un 
environnement scolaire protecteur 
et sécurisé pour tous les apprenants 
». En effet, depuis plusieurs 
années, les violences sexuelles et 
les grossesses précoces en milieu 
scolaire sont devenues légion, 
entraînant notamment de nombreux 
abandons et décrochages. 

« C’est un progrès, mais la loi 
ne pourra pas tout régler. Il nous 
faut des réponses adaptées face 
à ces phénomènes. Il faut une 
véritable révolution des mentalités 
en informant les jeunes et en 
stigmatisant les prédateurs », a 
déclaré  Dodzi Komla Kokoroko, 
Ministre des Enseignements 
primaires et secondaires.
Plusieurs acteurs sont impliqués 
dans le processus notamment les  
partenaires techniques et financiers 
du secteur de l’éducation, société 
civile, parents d’élèves, syndicats 
de l’enseignement, enseignants, 
chercheurs des universités et bien 
d’autres.

                              FEMI Babatounde

L’ESSENTIEL DU DERNIER CONSEIL DES MINISTRES 

Prolifération des lieux de cultes

LE MINISTERE BOUKPESSI APPELLE 
A INTERDIRE DE NOUVELLES 

IMPLANTATIONS

Violences sexuelles en milieu scolaire

LE TOGO INTENSIFIE 
LA LUTTE  



________Actualité__________

Une délégation togolaise 
composée des membres 
du gouvernement et de 

l’OMCA Togo, l’Organisme 
chargé de la mise en œuvre du 
programme Threshold a été reçu 
le 10 juin dernier à Washington 
par les autorités de MCC. Il s’est 
agit pour la délégation du Togo de 
présenter les progrès réalisés par 
le Togo dans la mise en œuvre 
du programme Threshold, entré 
dans sa phase opérationnelle 
depuis septembre 2021.
Selon la délégation composée 
entre autres du ministre de 
l’économie numérique Cina 
Lawson et le Directeur général 
de l’OMCA Jeanne Bougonou, ce 
déplacement à permis d’exposer 
la vision du pays, et de faire le 
point sur les étapes franchies en 
10 mois d’opérations.
Conclu il y a trois ans et doté 

d’une enveloppe de 20 milliards 
FCFA (35 millions $), le Threshold 
est spécifiquement destiné à 
accompagner le Togo dans la 
réforme et l’amélioration de deux 
secteurs : les TIC et le foncier. 
Les deux projets exécutés dans 
ce sens doivent permettre au 
pays de disposer au bout de 
quatre ans, d’un secteur de 
services TIC de haute qualité 
et à un coût abordable, et d’un 
cadre réglementaire nettement 
amélioré et assaini, surtout dans 
le foncier rural, afin de faciliter 
davantage les investissements et 
augmenter la productivité rurale. 
L’objectif final visé par le Togo, 
est de parvenir au Programme 
Compact.
 

                                Yawo Komla

Déjà engagé dans la modernisation de 
plusieurs infrastructures, le Togo peut 
compter sur la Banque Ouest-Africaine 

pour le Développement (BOAD) pour mieux 
faire. Une enveloppe financière de  53 milliards 
FCFA vient d’être allouée au Togo dans ce 
sens. Mardi 14 juin 2022, lors d’une réunion 
du Conseil d’Administration tenu dans la 
capitale ivoirienne, l’institution a approuvé deux 
nouveaux engagements en faveur du Togo. Les 
financements, autorisés sous forme de prêts, 
concernent des projets d’infrastructure.
La première enveloppe, d’un montant de 28 
milliards FCFA, est destinée à l’aménagement 
et au bitumage du tronçon Aleheride-Kpaza-
Tchamberi dans la région Centrale. La réalisation 
de ce projet permettra de relever plusieurs défis 
notamment le désenclavement de la zone et la 
facilitation des échanges économiques, sociaux 
et culturels aussi bien au niveau national que 
sous-régional, la réduction du temps des trajets 
et du coût d’exploitation des véhicules, et enfin le 

problème de l’insécurité routière. 
Le second financement, d’un montant de 25 
milliards FCFA, va servir à la construction d’une 
centrale solaire photovoltaïque à Awandjélo 
(région de la Kara). L’infrastructure, d’une 
capacité installée projetée à 42 MWc dès 2024, 
participera à la diversification du mix énergétique 
et à la réduction des coûts de production de 
l’énergie, de même qu’à l’amélioration des 
conditions de vie des populations des localités 
environnantes. 
Pour le Togo qui travaille depuis quelques 
années à faire passer son taux d’électrification à 
75% en 2025 (59% l’an dernier), il s’agira d’une 
centrale de plus, après celle de Blitta, ou encore 
de Kekeli, sur lesquelles l’institution bancaire 
sous-régionale intervient.

                                                              Togoreveil

MCC

UNE DELEGATION TOGOLAISE  PRESENTE A WASHINGTON LES 
PROGRES REALISES DANS LE PROGRAMME THRESHOLD

LA BOAD APPUIE LE DEVELOPPEMENT 
DES INFRASTRUCTURES AU TOGO 



_________Actualité__________

Après sa nouvelle sortie sur 
le marché financier régional 
vendredi dernier, en quête de 

25 milliards FCFA dans le cadre d’une 
émission d’Obligations de relance 
(ODR), le Togo a de nouveau obtenu 
la confiance des investisseurs. 
Selon les résultats fournis par 
l’agence Umoa-Titres, plus de 60 
soumissions ont été recueillies pour 
un total de 77 milliards FCFA, soit 
un taux de couverture de plus de 
300%. Toutefois, le Trésor, fidèle à 
sa stratégie de mobilisation, n’en a 
gardé que le montant initialement 
recherché. 
Les titres, émis sur une maturité de 
36 mois au taux fixe de 5,3%, avaient 
une valeur nominale de 10 005 
FCFA. Depuis le début de l’année, le 
Togo a mobilisé 288 milliards FCFA 
sur le marché financier.

                                                                   Elysé 

L’Assemblée nationale a 
adopté, le 16 juin 2022, à 
l’unanimité des députés 

présents, deux (2) projets de loi 
au cours de la dixième séance 
plénière de la première session 
ordinaire de l’année 2022. 
Le premier texte porte sur la 
modification de la loi sur la 
cybersécurité et la lutte contre 
la criminalité et le second sur 
l’identification biométrique des 
personnes physiques. 
Cette séance tenue en présence 
de Cina Lawson, ministre de 
l’économie numérique et de 
la transformation digitale et 
de Christian Trimua, ministre 
des droits de l’homme, de la 
formation à la citoyenneté et des 
relations avec les institutions de 
la République, a été présidée 
par Mme YawaDjigbodiTsègan, 
présidente de l’Assemblée 
nationale.
Les technologies numériques 
connaissent un essor de 
plus en plus croissant ces 
dernières années. La floraison 
des innovations de produits 
et de services qu’elles 
engendrent sont porteuses de 
croissance économique gage 
du développement durable au 
bénéfice des citoyens et des 
entreprises. Les enjeux de 
sécurité et de lutte contre la 
cybercriminalité ont induit la 
prise de mesures législatives 
notamment la loi n°2018-026 
du 7 décembre 2018 sur la 
cybersécurité et la lutte contre la 
cybercriminalité. Ce cadre légal 
est renforcé par une stratégie 
pour la transformation digitale 
du Togo à l’horizon 2025.
Cependant, l’émergence de 
nouvelles formes de menaces 
des cyberattaques, devenues 

courantes dans les systèmes 
informatiques et informationnels 
imposent la révision du cadre 
législatif en vue de le rendre 
plus actuel, dynamique et 
innovant. C’est ce qui justifie 
le présent projet de loi portant 
modification de la loi n° 2018-
026 du 7 décembre 2018 sur la 
cybersécurité et la lutte contre 
la cybercriminalité.
En adoptant ce projet de loi, la 
représentation nationale clarifie 
les compétences de l’Agence 
nationale de la cybersécurité 
(ANCy) en ce qui concerne 
la qualification des outils et 
acteurs de la cybersécurité, la 
définition et  la mise en œuvre de 
la politique et des orientations 
stratégiques en matière de 
cybersécurité par rapport aux 
compétences qui incombent 
à l’Autorité de régulation des 

communications électroniques 
et des postes (ARCEP) en 
matière d’accréditation des 
prestataires de services de 
confiance. Par ailleurs, il 
précise le rôle de liaison et de 
collaboration de l’ANCy avec 
les partenaires étrangers au 
plan régional.
Le second projet de loi porte sur 
la modification de la loi relative 
à l’identification biométrique 
des personnes physiques au 
Togo. Il vise, tout comme le 
premier projet de loi, à faire 
du numérique un vecteur de 
croissance et de la productivité 
tant pour le secteur public que 
pour le secteur privé.
Cependant, le cadre juridique 
et institutionnel actuel n’est 
pas adapté à la vision des 
politiques publiques de faire du 
Togo à l’horizon 2025, un pays 

profondément métamorphosé 
au plan digital, garant de la 
protection des droits et libertés 
des citoyens d’où la reprise 
actualisée dudit cadre.
In fine l’apport du présent projet 
de loi est multiple. D’abord, 
il renforce l’utilisation du 
numéro d’identification unique 
(NIU) et favorise la mise en 
œuvre du registre social des 
personnes et des ménages. 
Il réorganise, ensuite, les 
missions de l’Agence Nationale 
d’Identification (ANID) dans le 
but de lui permettre de collecter 
les données nécessaires 
pour la gestion de la base de 
données du registre social des 
personnes et des ménages et 
de participer à la mise en œuvre 
des programmes d’aide.
La ministre de l’économie 

numérique et de la 
transformation digitale, 
Cina Lawson, a témoigné la 
gratitude du gouvernement 
à la représentation nationale 
pour son enthousiasme lors de 
l’examen et l’adoption des deux 
lois.
Après avoir rappelé le plan 
stratégique « TOGO 2025 » et 
la feuille de route de 42 projets 
et reformes prioritaires - dont les 
trois quarts ont une composante 
numérique, elle a salué les 
efforts de la représentation 
nationale dans sa dynamique 
de revalorisation du cadre 
juridique et institutionnel, 
base fiable et authentique qui 
permet au Togo de s’engager 
sur la voie d’un développement 
harmonieux et durable.
La Présidente de l’Assemblée 
nationale YawaDjigbodiTsègan 
a exprimé ses reconnaissances 
à l’ensemble des députés 
pour leur contribution à la 
redéfinition du cadre législatif et 
institutionnel du numérique.
En soulignant que le vote 
de ce projet s’inscrit dans la 
mise en œuvre de la feuille 
de route gouvernementale du 
Togo à l’horizon 2025, elle a 
réitéré ses appréciations au 
gouvernement, sous la houlette 
du Président de la République, 
résolu à doter notre pays, d’un 
cadre juridique et institutionnel 
adéquat pour une meilleure 
garantie de la protection des 
libertés et droits fondamentaux 
des citoyens. La sécurité 
nationale et la croissance du 
pays en dépendent.

Source: www.assemblee-
nationale.tg

Umoa-Titres

LE TOGO LEVE 25 MILLIARDS FCFA SUR 
LE MARCHE FINANCIER REGIONAL

Transformation numérique au Togo

LES DÉPUTÉS ACCOMPAGNENT LES EFFORTS DU GOUVERNEMENT 
EN VOTANT  DEUX NOUVELLES LOIS  



_________Actualité__________

Du 15 juillet au 21 août 2022, la capitale 
togolaise, symbole de l’intégration et de 
l’amitié des peuples,   sera à la fois la 

Capitale Auto Moto et  un  centre touristique 
et artistique et ce à  travers la toute première 
édition de l’événement « Grand Tour de Lomé 
».   Le Ministre des transports routiers, aériens 
et ferroviaires, AfohAtcha -Dedji et son 
collègue de la culture et du tourisme, Pierre 
KossiLamadokou ont officiellement lancé 
l’événement ce jeudi 16 juin 2022 à l’Hôtel du 
2 Février. . « Grand Tour de Lomé » est une  
plateforme de rencontre et d’échange entre 
les communautés de l’espace CEDEAO.
Cette rencontre estivale a pour objectif de 
faire de la ville de Lomé, la capitale de la 
CEDEAO et un symbole d’amitié entre les 
peuples. Pendant cet intervalle de temps, 
plusieurs activités phares  seront menées 
essentiellement sur les artères et dans les 
rues de Lomé. La première concerne un 
périple de l’ensemble des pays de la CEDEAO 
et permettra aux gens de se déplacer depuis 
les pays de l’espace avec comme point de 
ralliement Lomé. Au cours de ces périples, les 
participants auront l’occasion de  découvrir 
les sites touristiques des autres pays à travers 

les itinéraires conçus jusqu’au point de chute 
Lomé.
10 à 500.000  participants sont attendus.
En outre, un Salon de l’automobile servira de 
cadre aux concepteurs, distributeurs et autres 
acteurs du secteur, de faire la promotion de 
leurs marques .L’intérêt pour le Togo est de 
promouvoir son tourisme.
Les inscriptions sont ouvertes du 15 juin au 
07 août 2022.
Le second événement sera le Concours 
d’élégance automobile.  Ce Festival Auto 
Moto et Garden Party sera un véritable 
Tremplin de  promotion des  différentes 
marques de véhicules. Il s’agira de mettre 
sous projecteur ,  l’élégance des autos et 
motos , la plus belle berline,la plus  jolie 4×4… 
De surcroît, un  Concours d’Etat Automobile 
marquera l’événement. Une épreuve qui 
consiste à célébrer les camions par rapport à 
leur  entretien. 
Performance Lomé Tour sera également l’un 
des exercices. Une course de vitesse en 
circuit fermé sur les artères de Lomé mettra 
en compétition  les véhicules les plus rapides 
. Au nombre des activités du « Grand Tour 
de Lomé ».  , il y a également le  Rallye 

Raid touristique, une course d’endurance et 
de ponctualité. Une sorte de Safari qui va 
permettre aux participants de découvrir les 
richesses touristiques du Togo.
D’autres activités marqueront l’événement 
notamment  le débat sur l’intégration sous-
régionale, le fléau de la pandémie, la sécurité 
routière et  les échanges entre Etats de la 
CEDEAO. Des concerts gratuits, spectacles 
de rues et marché des saveurs du pays sont 
aussi au programme.
Pour le Ministre togolais des transports, il 
s’agit d’«un bel exemple d’engagement en 
vue de la mise en œuvre de l’intégration. Il 
va inspirer le monde et sera un enjeu exaltant 
qui va renforcer l’attractivité du Togo. C’est le 
signe d’un Togo dynamique retrouvé. La porte 
sous-régionale ». Il a exhorté les acteurs du 
transport à œuvrer afin de traduire la  mobilité 
et libre circulation des personnes et des biens 
tant défendu par le Chef de l’Etat togolais à 
qui il a rendu hommage.
Au-delà de la célébration des autos  et motos 
qui faciliteront les mobilités des personnes et 
des biens, cette première édition qui marque 
l’ouverture des frontières, entend aussi 
célébrer l’amitié et les échanges entre les 

peuples, célébrer l’intégration. Selon Woake 
Koffi Jean, Président du Comité d’organisation 
cette première édition sera une opportunité 
de voyage de qualité dans la sous-région et 
servira de catalyseur dans la réappropriation 
du patrimoine touristique par les citoyens de 
la communauté aspirant à découvrir ce vaste 
territoire riche de diversités. « Le Togo est un 
havre de paix. Son choix n’est pas un choix de 
hasard », a indiqué Pierre Kossi LAMADOKOU, 
Ministre de la culture et du tourisme. Pour lui, 
ce sera l’occasion de montrer aux visiteurs la 
capacité d’accueil légendaire des togolais.  Le 
ministre de la Culture et du Tourisme à invité 
ses compatriotes à réserver un accueil digne 
de ce nom aux festivaliers  qui prendront part 
au « Grand Tour de Lomé », événement qui 
se veut populaire.
Rappelons que le thème de cette première 
édition est « Résilience des pays et des 
communautés face à la COVID 19 ».
Pour plus de informations ou pour participer 
au « Grand Tour de Lomé », visitez sur le site 
www.legrandtour.africa.

                                                Marcel SOGLO

Le « Grand Tour de Lomé »

LOME...CAPITALE SPORTIVE, CULTURELLE ET TOURISTIQUE 
DE LA CEDEAO ENTRE JUILLET ET AOÛT



_________Actualité__________
Lutte contre la mortalité infantile et néonatale

L’Etat togolais annonce la 
dotation de chaque région, 
d’un Centre  moderne de soins 

mère-enfant.
Le projet vient renforcer les 
initiatives déjà prises en ce sens 
notamment le programme Wezou 
qui garanti la gratuité partielle des 
soins maternels essentiels pour 
toutes les femmes enceintes.
Les cinq (05) nouveaux centres 
modernes de soins mère-enfant vise 
à  renforcer les plateaux techniques 
du système de soins existant et 
assurer la disponibilité des soins 
maternels et néonatals de qualité. 
Ainsi, il sera construit un grand 
centre de soins mère enfant à 
Togblékopé dans le Grand-Lomé et 
les 04 restants répartis à  Tandjouaré 
dans les Savanes, Guérin-Kouka 
dans la Kara, Sotouboua dans la 
Centrale et Amou-Oblo dans les 
Plateaux.
Le démarrage des travaux de 
construction est prévu  de façon 
simultanée simultanément afin 

d’assurer opérationnalité dans un 
même délai.
Le projet s’inscrit  dans la droite 
ligne de la feuille de route 2022-
2025 du gouvernement.
Pour s’assurer d’un bon 
déroulement des préparatifs de 
démarrage des travaux, le Ministre 
du Développement à la base, de la 
jeunesse et de l’emploi des jeunes, 
Myriam Dossou-d’Alméda s’est 
rendue sur le site d’Amou-Oblo le 
03 juin 2022. 
L’Institut  Nationale d’Assurance 
Maladie (INAM) est la structure 
en charge de l’exécution des 
travaux de cet ambitieux projet 
gouvernemental. 
La couverture santé universelle 
est un point clé de la politique du 
Président de la République Faure 
Gnassingbé.

 
                                   Patrick NIMA

Au Togo, une autre étape 
vient d’être franchie dans 
le processus de la mise en 

place de la police des étrangers 
au Togo. Réuni lundi en Conseil 
des ministres, le gouvernement a 
adopté deux projets de décret en 
ce sens. Le premier porte   sur la 
fixation des coûts de délivrance des 
visas d’entrée au Togo et le second 
est relatif à la délivrance de la carte 
de séjour. 
Les nouveaux tarifs, qui seront 
communiqués dans les brefs délais 
par les services du Ministère de la 
Sécurité et de la Protection Civile, 
s’inspirent des pratiques constatées 
en la matière dans plusieurs 
pays. Dans les faits, les nouveaux 
coûts de délivrance du visa seront 
notamment fixés en fonction de la 

durée du séjour. 
« Sous d’autres cieux, le critère de 
la provenance et de la durée de 
séjour sont pris en compte pour fixer 
le montant du visa. Mais de façon 
unitaire, le Togo a retenu la durée 
de séjour pour fixer le montant. 
Donc en fonction de la durée que 
l’étranger passera sur le territoire, le 
coût du visa sera établi », a expliqué 
Akodah Ayewouadan, ministre de la 
communication et porte-parole du 
gouvernement. 
Concernant la carte de séjour, elle 
sera délivrée sur la base du profil du 
demandeur ainsi que de la durée du 
séjour. « D’abord, il y aura la durée 
et ensuite le profil. Un étudiant 
sera rangé dans une catégorie, un 
visiteur temporaire sera dans une 
autre catégorie et celui qui aura un 

séjour beaucoup plus long, 5 ans par 
exemple, sera aussi rangé dans une 
autre catégorie. Donc, en fonction 
de la durée et de la catégorie dans 
laquelle on se retrouve, le coût 
du titre de séjour sera fixé. Mais 
de façon générale, les conditions 
sont de bonne moralité, un certain 
nombre de documents administratifs 
sera exigé pour établir le titre de 
séjour. Il n’y a pas de volonté 
de restreindre l’accès au titre de 
séjour, au contraire, l’idée, c’est 
de faire du Togo, un pays attractif 
sans négliger bien évidemment la 
dimension sécuritaire », a précisé 
Prof Ayewouadan.
La loi sur la police des étrangers au 
Togo date de plus de 30 ans.

                                                Elyée J.

LE GOUVERNEMENT CONSTRUIT  DES CENTRES MODERNES DE SOINS 
MERE-ENFANT DANS LES REGIONS DU TOGO

Togo/ Police des Etrangers

L’AUTRE ETAPE AVEC L’ACTUALISATION DES 
CONDITIONS DE DELIVRANCE DE VISA ET 

L’ETABLISSEMENT DE LA CARTE DE SEJOUR 

Dessin de S. Tatchev



_________Actualité/Publicité __________

Le conseil a écouté un compte rendu relatif à la journée de lancement 
de la campagne nationale de reboisement présenté par le Ministre de 
l’Environnement et des Ressources Forestières.

Il ressort de ce compte rendu que le lancement de la campagne de 
reboisement a connu une forte mobilisation des diverses couches de la 
population. Au total, 1.421.473 plants ont été mis en terre sur toute l’étendue 
du territoire national le 1er juin 2022.
Le conseil a félicité l’ensemble des acteurs pour leur engagement et 
rappelle à la population que la campagne de reboisement se poursuit en 
vue d’atteindre les objectifs fixés.

                                                                                                        Togoreveil

Dans le cadre de la réforme de 
la Chambre de Commerce et 
d’Industrie du Togo (CCIT), le 

gouvernement prend des mesures 
pour la mise en place d’une chambre 
consulaire inclusive et pour le bon 
aboutissement du processus qui va 
conduire à l’élection de l’instance 
dirigeante. En Conseil des ministres 
lundi dernier, deux projets de décret 
ont été pris en ce sens.
Le premier porte attributions, 
organisation et fonctionnement 
de la chambre de commerce et 
d’industrie du Togo.
L’atteinte des objectifs de la vision 
stratégique Togo 2025 pour laquelle 
il est attendu une forte mobilisation 

du secteur privé, exige une réforme 
en profondeur de la chambre 
consulaire afin de renforcer son 
efficacité.
La réforme proposée vise à 
permettre aux élus consulaires de 
mieux collaborer pour mener des 
actions en synergie, de disposer 
d’une chambre consulaire inclusive 
capable de mieux défendre les 
intérêts du secteur privé pour le 
développement socio-économique 
du Togo.
Le second projet de décret examiné 
porte sur le régime électoral de la 
chambre de commerce et d’industrie 
du Togo (CCI-Togo).
Conformément à la loi n° 2022-006 

du 23 mai 2022 relative à la Chambre 
de commerce et d’industrie du Togo, 
le présent décret fixe les règles 
applicables à l’élection des membres 
de l’assemblée consulaire et du 
bureau consulaire de la Chambre 
de commerce et d’industrie du Togo 
(CCI-Togo).
Il institue une commission électorale 
consulaire (CEC), chargée du 
processus électoral, avec des 
démembrements dans chaque 
région économique et dans le Grand 
Lomé (CECR). Elle est composée 
de neuf (9) membres.

                                          Komla Y.

 Journée de l’arbre au Togo

AU TOTAL, 1.421.473 
PLANTS ONT ETE MIS EN 
TERRE LE 1ER JUIN 2022

LE GOUVERNEMENT OPERE UNE PROFONDE 
REFORME DE LA CCIT POUR RENFORCER 

SON EFFICACITE 



________Actualité/Publicité__________

A Lomé, des journalistes venus du grand 
Lomé, de la région maritime et des 
plateaux ont été mis au pas sur la loi de 

finances exercice 2022, la Taxe d’habitation 
et l’immatriculation foncière ainsi que le 
renforcement des capacités sur les techniques 
de rédaction des articles économiques.
Une soixantaine de journalistes togolais venus 
du Grand Lomé, de la région Maritime et des 
plateaux ont acquis du 14 au 15 juin 2022, de 
nouvelles connaissances sur le thème : « Loi 
de finances exercice 2022, Taxe d’habitation 
et l’immatriculation foncière. L’initiative  portée 
par l’Observatoire Togolais des Médias (OTM) 
avec l’appui de l’Office Togolais des Recettes 
(OTR) a permis aux journalistes participants 
d’actualiser leurs connaissances sur les 
mesures reconduites et non reconduites dans 
la loi de finances exercice 2022. 
L’objectif , selon le représentant du 
Commissaire général de l’Office Togolais des 
Recettes, est d’enrichir les connaissances des 

hommes et femmes des médias en matière 
des finances, ressentir l’impact de l’initiative 
sur les productions journalistiques et mieux 
sensibiliser sur le civisme fiscal.
Il s’agit également pour les détenteurs 
du quatrième pouvoir de lutter contre 
la désinformation et l’ intoxication du 
contribuables.
En effet, l’impôt constitue et demeure 
un instrument incontournable pour le 
développement des Etats surtout les Etats 
en voie de développement. Son acquittement 
permet à l’Etat de faire face à des dépenses 
publiques. L’Etat togolais, afin d’augmenter ses 
recettes pour tenir le coup de l’augmentation 
des charges publiques, a opté pour une 
adhésion libre et le libre consentement à 
l’impôt. Cette approche, selon M. Essien 
ATTA-KAKRA , exige des sensibilisations 
et des informations justes et vraies. D’où,  
l’initiative s’avère d’une importance capitale 
pour les acteurs. 

Le Ministre de la communication et des 
Médias, a salué la coopération entre l’OTM et 
l’OTR en vue d’une édification de médias de 
qualité, professionnels et responsables.
Pour Prof. Akodah AYEWOUADAN, le 
rôle que joue l’OTM au sein du paysage 
médiatique du pays est un rôle décisif. « Voir 
qu’une institution aussi importante que l’OTR 
donne sa confiance à l’OTM pour qu’il se 
mette au service des journalistes, me réjouis 
à plus d’un titre. Vous retrouvez en formation 
sur ces thématiques me réjouis également. 
Le rôle du journaliste dans la société reste 
un rôle important parce que le journaliste 
est un combat de médium, un trait d’union 
entre une information brute et l’information 
qui va dans les mains des populations. Nous 
devons tous ensemble continuer à œuvrer 
dans le sens de l’édification de média de 
qualité et professionnel parce que ces médias 
participent de façon dubitable à la construction 
d’un état de droit », a-t-il indiqué en ouvrant 

les travaux.
L’initiative répond également à la problématique 
de la capacité des professionnels des médias 
à produire des contenus fiables ,  acceptables 
et de qualité en fiscalité. Selon le Président de 
l’OTM, le constat part de la faible participation 
des journalistes à la première édition du 
concours de production audiovisuelle sur le 
civisme fiscal ainsi que la qualité passable 
des productions.
« Le constat est palpable. Plusieurs rapports 
sur l’activité des médias indiquent que la place 
réservée à la rubrique dans les productions 
médiatiques est très minime et ça s’explique. 
On ne peut parler des choses qu’on ne maîtrise 
pas. C’est pour palier cette carence que 
nous organisons cet atelier. Nous espérons 
qu’il va contribuer à amener les journalistes 
à enrichir leur connaissance générale sur la 
loi de finance et ses différentes déclinaisons 
notamment la taxe d’habitation qui fait couler 
beaucoup d’encre sans oublier l’épineuse 
question de l’immatriculation foncière qui 
se présente comme l’une des solutions aux 
problèmes fonciers au Togo », a expliqué 
Fabrice PETCHEZI.
Durant les deux jours, des communications, 
des échanges et des débats entre experts 
de l’Office Togolais des Recettes et les 
journalistes ont permis à ces derniers d’avoir 
un aperçu global sur la loi de finances exercice 
2022, la Taxe d’habitation et l’immatriculation 
foncière qui font quotidiennement la une des 
réseaux sociaux sur fond d’intoxication et de 
manipulation.
Une formation assurée par des experts en 
journalisme économique, a été également 
dispensée aux participants afin  d’acquérir 
des outils et techniques pour réussir des 
productions audiovisuelles de qualité.
Il est annoncé pour bientôt, le lancement de la 
deuxième édition du concours de production 
audiovisuelle sur le civisme fiscal.

                                                   Marcel SOGLO

L’OTR ET L’OTM FORMENT LES JOURNALISTES SUR LA LOI DE FINANCES 
EXERCICE 2022, LA TAXE D’HABITATION ET L’IMMATRICULATION FONCIERE



_________Societé__________

D’année en année, le Port 
Autonome de Lomé ( PAL) 
connaît des réformes et 

innovations qui font le bonheur 
de ses usagers. Volonté et 
engagement des plus hautes 
autorités du pays, ces différentes 
réformes conjoncturelle et structurel 
notamment la modernisation et 
la simplification des procédures 
administratives au niveau de la 
douane  fondées sur le triptyque, 
célérité, fluidité , réduction des coûts 
et surtout l’amélioration du climat 
des affaires portent leurs fruits 
depuis quelques années.   Ainsi, 
l’attractivité du port et du pays pour 
les investisseurs étrangers gagne 
en chiffres.  Le PAL se positionne 
comme le 4ième port à conteneurs 
d’Afrique ;  première plateforme de 
transbordement des marchandises 
containerisées d’Afrique de 
l’Ouest et la seconde d’Afrique 
subsaharienne. Les énormes 
investissements consentis ces 10 
dernières années pour moderniser 
et accroître la capacité d’accueil 
de la structure n’en demeurent pas 
moins, l’un des vecteurs de ces 
performances.
En outre, les procédures à l’import 
et à l’export ont connu des 
améliorations considérables grâce 
à la digitalisation des procédures. 
Une étape indispensable pour un 
port qui ne sert pas uniquement le 
Togo, mais les pays de l’hinterland 
(Burkina Faso, Mali, Niger). Le 
tirant d’eau du PAL est de (16,60 
mètres) qui permet d’accueillir 

des super porte-conteneurs. Les 
infrastructures portuairesont connu 
15% de croissance en 2020.
L’économie maritime représente 
près de 75% des recettes fiscales 
et plus de 80% du commerce 
extérieur. Le produit intérieur brut 
(PIB) généré dans la zone portuaire 
pourrait se situer à plus de 50 % du 
PIB national. 
De 2017 à 2021, le CA est passé 
de 26 milliards à 35 milliards de 
Fcfa, selon le dernier bilan de 

performance (avril 2022).
Les dirigeants de la plateforme 
portuaire se sont engagés dans 
un vaste projet, celui de la 
dématérialisation des procédures 
douanières et logistiques. Deux 
avantages, l’accélération de la sortie 
des marchandises et la décélération 
de la corruption.
Le Togo, qui veut devenir un hub 
logistique régional, n’avait d’autre 
choix que tout chambouler.
Réduction de temps pour les 

navires en rade Les navires en rade 
ne feront plus de longues attentes 
de plus de 5h du temps. Le cumul 
est passé de 27:42:09 à 22:30:20.
Augmentation des activités
De 2020 à 2021, l’activité a connu 
une hausse de 13,46% en passant 
de 25 974 211 à 29 470 695 tonnes. 
Le trafic de transbordement qui 
a enregistré une croissance de 
18,07 % est passé de 1.342.546 
conteneurs 2020 à 1.585.101 
conteneurs en 2021.

Pendant ce temps, le trafic de 
conteneurs passe de 1.725.270 
conteneurs à 1.962.304 conteneurs, 
soit une progression de 13,74%.
En termes de recettes, les chiffres 
en disent longs. De 26. 765. 855.257 
FCFA en 2017, les recettes ont 
atteint 34. 919. 565. 452 FCFA en 
2021, selon les chiffres provisoires 
de la direction générale du PAL.

                        
                                         Togoreveil

Modernité, fluidité, accélération et croissance du trafic au PAL

LES REFORMES ET INVESTISSEMENTS PORTENT LEURS FRUITS



_________Societé__________

La société  Etudes et Exécution des 
Bâtiments et Travaux Publics, a été 
distinguée le 27 mai 2022 lors de la 

cérémonie de récompense des 100 Meilleures 
Entreprises togolaises les plus dynamiques.
EEBTP, pour son expertise avérée et ses 
multiples réalisations de haute facture dans le 
domaine des BTP au Togo, et dans plusieurs 
pays de la sous-région a reçu la PALME 
INTERNATIONALE DU DYNAMISME DANS 
LE SECTEUR DU BTP, l’un des secteurs 
vitaux de l’économie togolaise.
Cette palme internationale, représente pour 
la SOCIETE DES ETUDES ET EXECUTION 
DES BATIMENTS ET TRAVAUX PUBLICS, 
la reconnaissance de toutes ces années de 
durs labeurs et d’expertise capitalisée qui le 
positionnent en leader de son secteur.
Lancé depuis plus d’une dizaine d’années 
au Sénégal, le gala des 100 entreprises les 
plus dynamiques, se présente aujourd’hui 
comme un évènement majeur de promotion 
des entreprises africaines. Il a pour vocation 
de mettre sous le feu des projecteurs, les 
entreprises les plus performantes et les plus 
dynamiques qui participent à l’essor des pays 
africains et par ricochet du continent africain, 
tout en créant une saine émulation entre ces 
dernières.
Le choix porté sur EEBTP fait suite aux critères 
du cabinet international ECO FINANCE 
ENTREPRISES, notamment l’expertise 

de l’entreprise, l’innovation, la capacité de 
pénétration du marché et l’impact de l’activité 
de l’entreprise sur l’économie.
Pour rappel, la société des Etudes et Exécution 
des Bâtiments et Travaux Publics (EEBTP) 
est une entreprise togolaise spécialisée 
dans la construction des bâtiments et la 
réalisation efficace des travaux Publics. Elle 
a vu le jour en 2008 et est née de l’ambition 
et du dynamisme de son Directeur Général, 
BASSOUM Tchaa, jeune Ingénieur en Génie 
Civil, homme passionné, dont le souci est 
d’apporter sa contribution à l’édification et 
au développement du continent africain en 
général et de son pays le Togo en particulier. 
Ainsi, l’entreprise EEBTP a deux principales 
missions : l’Etude et la conception des 
bâtiments, des ouvrages d’assainissement 
et d’arts, des routes etc. ainsi que les 
estimations, réalisations et suivi des travaux.
Comme toute entreprise exerçant dans le 
secteur des bâtiments et travaux publics, 
EEBTP est composée de professionnels 
chevronnés du secteur de l’ingénierie des 
infrastructures.
Elle s’inscrit dans le cadre de la rénovation 
des techniques de conceptions, d’études et 
de réalisation des projets par l’utilisation de 
moyens modernes.
                                                                   C.E

Faire des jeunes entrepreneur(e)s, un 
réseau créateur de richesse, c’est la 
vocation de la Journée du Jeune et Femme 
Entrepreneurs au Togo. Pour sa troisième 
édition, la JJFET donne rendez-vous 
aux entrepreneurs ces 24 et 25 juin à la 
Chambre de Commerce et d’Industrie du 
Togo. 

Fédérer les jeunes et femmes 
entrepreneurs débutants autour d’un 
levier commun, déclic de leur réussite 

professionnelle, c’est l’objectif de la Journée 
du Jeune et Femme Entrepreneurs au Togo.
Uncanal de choix quipermettra aux jeunes 
entrepreneurs de se mouler, de renforcer 
leur capacité et de donner vie et vigueur aux 
initiatives privées. 
Après deux éditions réussies couronnées 
par la présence d’unecinquantaine 
d’entrepreneurs avec plus de cents produits 
exposés et plus de 500 visiteurs, la Journée 
du Jeune et Femme Entrepreneurs au Togo 
lance le pari d’une troisième édition. La 
Chambre de Commerce et d’Industrie abritera 
cette édition avec au menu une palette 
d’entrepreneurs et experts qui vont s’entretenir 
sur des questions entrepreneuriales. C’est en 
tout 4 conférences couplées de séances de 
formationsdont bénéficieront les participants.
Identifier, connaître et comprendre les besoins 
de son client ; La qualité du service client : 
fidéliser et faire de lui un Roi ; Les stratégies, 
techniques et outil de vente ; Le relationnel 
: utiliser son carnet d’adresse pour élargir 
son réseau d’affaires, sont les 4 thématiques 
de formations qui vont réunir experts et 
entrepreneurs. Outre les conférences, la 
Journée du Jeune et Femme Entrepreneurs au 
Togo, c’est aussi des stands d’exposition,des 
B to B, un afterwork de réseautage et un 

atelier d’échanges avec les experts sur les 
difficultés de chaque entrepreneur.

La JJFET est une initiative du cabinet YiLiM, 
spécialisé dans l’expertise d’entreprise et le 
mentorat.
Valoriser les énormes potentialités 
dont regorge le Togo en matière d’agro 
transformation, d’artisanat et d’innovation… 
fonde la tenue de cet événement. La 

JJFETest une vitrine ouverte sur le monde 
qui permettra aux jeunes entrepreneur(e)
s de mettre en lumière leur savoir-faire en 
matière de production, de transformation et 
de commercialisation des produits. Pour ce 
faire, il faut qu’ils soient mieux structurés, 
mieux formés et mieux organiséstout en ayant 
la chance d’avoir un mentor chevronné qui 
partage avec eux son savoir et leur donne la 
force d’avancer ; 

En s’inscrivant dans la logique de la mise en 
œuvre des actions de création de richesses, 
la JJFET vise à mobiliser les principales 
structures d’appui aux secteurs privés afin 
qu’elles puissent s’imprégner des potentialités 
des jeunes et femmes entrepreneurs mais 
aussi les accompagner à booster leursaffaires.

LA JOURNÉE DU JEUNE ET FEMME ENTREPRENEURS AU TOGO S’ANNONCE 
DANS QUELQUES JOURS

 Gala Top 100 Togo Edition 2022

EEBTP REÇOIT LA PALME INTERNATIONALE DU DYNAMISME 
DANS LE SECTEUR DU BTP

Entrepreneuriat 



_________ Communiqué__________



_________Société/Publicité__________

La Journée de l’Enfant Africain 
(JEA) 2022 est célébrée ce 16 
juin. Dans le cadre des activi-

tés marquant cette journée au Togo, 
l’ONG Compassion International 
Togo a organisé ce jeudi 16 juin 
un atelier de réflexion sur le thème 
«Elimination des pratiques néfastes 
affectant les enfants: Réflexion sur 
nos pratiques endogènes de protec-
tion». Les travaux ont été ouverts 
au nom du Ministère de l’Action so-
ciale, de la promotion de la femme 
et de l’alphabétisation par KONDOH 
Kandalé, Directeur Général de la 
protection de l’enfance en présence 
du Directeur National de Compas-
sion International Togo Koffi Amé-
gnona AHONON.
Placé sous le thème cette « Elimi-
nation des pratiques néfastes affec-
tant les enfants: Progrès sur les po-
litiques et pratiques depuis 2013 », 
l’édition 2022 de la Journée de l’En-
fant Africain est une occasion pour 
l’Union Africaine d’appeler à évaluer 
les approches, les politiques, les 
programmes et la législation qui ont 
été adoptes par les États membres 
depuis la commémoration de cette 
journée en 2013 dont le thème était 
: « Elimination des pratiques so-
ciales et culturelles néfastes affec-
tant les enfants: notre responsabilité 
collective ».
Le Comité Africain d’Experts sur les 
Droits et le Bien-être de l’Enfant a 
décidé que le thème de la JEA 2022 
soit axé sur les pratiques néfastes 
en raison de la forte prévalence de 
ces pratiques en Afrique. Des muti-
lations génitales féminines, du ma-
riage d’enfants, des rites d’initiation 
dégradants et nuisibles, de l’infan-
ticide, de l’offrande de jeunes filles 
vierges à des prêtres, de l’élimina-
tion des enfants accusés de sor-
cellerie sont entre autres pratiques 
qui nuisent à l’épanouissement de 
l’enfant.
Cet atelier est une occasion pour 

Compassion International Togo et 
ses partenaires à savoir les chefs 
traditionnels, les responsables des 
CDQ et CVD,  les acteurs et res-
ponsables des structures de pro-
tection de l’enfant, de réfléchir et 
de reparcourir les bonnes pratiques 
endogènes, relever ces pratiques 
endogènes néfastes aux enfants et 
développer un plan d’action afin de 
permettre aux acteurs d’œuvrer en 
faveur du bien être des enfants.
Pour son Directeur, Koffi Amégno-
naAhonon, Compassion Internatio-
nal Togo s’est approprié le thème 
de la célébration en le reformulant 
en ces termes « Elimination des 
pratiques néfastes l’affectant les 
enfants: réflexion sur nos pratiques 
endogènes de protection». 
«En effet, Compassion est en phase 
avec le comité des experts sur les 
Droits et le Bien-être de l’Enfant 
en ce sens que depuis le début de 
son année fiscale 2022, elle a ins-
crit l’élimination des mauvaises pra-
tiques endogènes et la promotion 
des bonnes pratiques endogènes 
dans son plan d’action. A ce titre, 

depuis le début de cette année, 
nous avons déjà engagé 63 de nos 
centres de développement des en-
fants, partenaires répartis dans cinq 
(05) regroupements géographiques 
(clusters] sur les questions des 
pratiques endogènes de protection 
à travers des sessions de travail 
avec les leaders communautaires, 
en partenariat avec les Directions 
Régionales de la Protection de l’En-
fant. La présente journée de l’En-
fant Africain nous offre l’occasion 
de poursuivre nos actions dans ce 
sens en organisant cet atelier de ré-
flexion sur nos pratiques endogènes 
de protection avec les communau-
tés de Lomé Est. Nous voulons rap-
peler que Compassion et ses 297 
Eglises Partenaires sur l’étendue du 
territoire consacrent cette semaine 
a plusieurs activités», a-t-il expliqué.
A travers ces activités notamment 
les compétitions sportives, des ca-
ravanes, animation sketch, confé-
rence débat avec les autorités 
locales, des campagnes de sensi-
bilisation sur les méfaits des pra-
tiques néfastes aux enfants l’ONG 

va mobiliser plus de 73 000 enfants, 
jeunes et plus de 150 000 parents 
et acteurs au niveau des commu-
nautés. 
A l’issue de cet atelier, un plan d’ac-
tion cohérent est élaboré par les 
communautés elles-mêmes afin 
d’arrêter les pratiques endogènes 
négatives et promouvoir les bonnes 
pratiques endogènes.  Compassion 
International Togo entend égale-
ment «vulgariser la Déclaration de 
Notsè qui est un outil de référence 
au plan national en ce qui concerne 
la volonté des chefs traditionnels et 
religieux du Togo d’en finir avec les 
pratiques traditionnelles et coutu-
mières néfastes.»
Après avoir énuméré les efforts du 
gouvernement en matière de la pro-
tection des enfants au Togo, le re-
présentant du ministre de l’Action 
sociale a salué la parfaite collabo-
ration qui existe entre les acteurs 
publics, les partenaires technique 
et financiers, les organisations de la 
société civile en les encourageant 
à plus d’efforts pour des actions 
concertées pour un avenir meilleur 

des enfants. 
«Dans une approche nouvelle, le 
ministère a décidé que les initiatives 
portées par les différents acteurs 
dans le cadre de la commémora-
tion de cette journée se réalisent 
de façon programmée jusqu’à la fin 
de l’année, pour prendre fin avec 
la célébration. de la journée inter-
nationale des droits de l’enfant, le 
20 novembre 2022», a t-il souligné 
invitant ainsi les acteurs à prendre 
activement part aux différentes acti-
vités inscrites au programme du mi-
nistère en faveur de la dite journée.
Rappelons que la Journée de l’En-
fant Africain commémore le soulè-
vement des étudiants le 16 juin 1976 
à Soweto, en Afrique du Sud. Cette 
journée permet ainsi de se souvenir 
de tous les enfants d’Afrique et aux 
héros de la lutte pour le respect des 
droits de l’enfant en particulier.

                                   Komla YAWO

«Elimination des pratiques néfastes affectant les enfants…»

L’ONG COMPASSION INTERNATIONAL TOGO ET LES LEADERS COMMU-
NAUTAIRES DEFINISSENT UN PLAN D’ACTION 



_________Societé/Culture__________

Dans le cadre de la campagne nationale de reboisement, édition 
2, les acteurs s’activent afin d’atteindre les objectifs fixés par le 
gouvernement. C’est le cas de l’ONG Programme d’Aide pour le 

Développement Economique et Social (PADES) qui se donne pour objectif 
de restaurer le couvert végétal du Massif de Lama, dans la préfecture de 
la Kozah. 
Les travaux seront réalisés à travers le « projet de renforcement de la 
participation des populations pour la restauration du couvert végétal et des 
sols dégradés du massif de Lama dans la préfecture de la Kozah au Togo 
». Lancé officiellement le 9 juin dernier, le projet selon la coordinatrice, 
Bassimsiwé Badabo, va mobiliser plus de 200 000 personnes dans 9 
cantons à savoir Bohou, Lama, Kouméa, Pya, Tcharè, Tchitchao, Yadè, 
Lassa et Soundina.
« Ces personnes seront conscientisées sur l’état de dégradation de nos 
montagnes. 5% de la partie dénudée du massif de Lama seront restaurés 
en 5 ans », a-t-elle rappelé.
Le projet est appuyé par ONE TREE PLANTED dans le cadre de l’initiative 
AFR 100, et va consister à reboiser, dans la préfecture de la Kozah, une 
surface de 1000 hectares avec 100 000 arbres. Il bénéficiera aux communes 
Kozah 1 et 2.
Pour l’ONG PADES, l’idée est d’aider à étendre les efforts de l’initiative 
AFR100 et d’apporter sa part à l’atteinte de l’objectif d’un milliard d’arbres 
plantés d’ici 2030 au Togo.

                                                                                                         Togoreveil

Deux-cent cinquante (250) enseignants des 
sciences mathématiques, la Physique-Chimie et 
les Sciences de la Vie et de la Terre (SVT) vont 

renforcer les effectifs au Collège et au Lycée.
Par arrêté, le ministère de la fonction publique ouvre 
un nouveau concours de recrutement d’enseignants 
fonctionnaires.  Le nombre recherché est de 250 
reparti à 145 pour le collège et 105 pour le Lycée. 
Il s’agit des enseignants spécialistes en sciences 
mathématiques, la Physique-Chimie et les sciences 
de la Vie et de la Terre (SVT). Le concours s’adresse 

aux Togolais des deux sexes, désireux de faire carrière 
dans l’enseignement, nouveaux diplômés, enseignants 
volontaires ou volontaires dans l’enseignement. Les 
dépôts de candidatures se dérouleront sur la période 
du lundi 20 juin au vendredi 22 juillet, avant la date du 
concours fixée au samedi 06 août 2022. 
Il faut noter que le gouvernement a récemment lancé 
le concours de recrutement de 3000 enseignants 
fonctionnaires régionaux, toujours en cours.

	                                      Didier Marcel Ledoux

Les Instituts de formation 
en alternance pour le 
développement (IFAD) du Togo 

ouvrent un nouveau recrutement 
pour le compte de la rentrée 
académique 2022-2023. 
Le recrutement est ouvert 
aux nouveaux postulants au 
Baccalauréat professionnel (Bac 
Pro) en Bâtiment, Aquaculture et 
Elevage pour une durée de trois 
ans pour le compte de l’année 
académique 2022-2023.
La formation en alternance est 
également ouverte pour le compte 
de la même rentrée académique 
au profit des candidats au Certificat 
d’aptitude professionnelle (CAP) 
dans la filière Bâtiment (Menuiserie 
Fabricant Installateur et Charpentier 
Couvreur) pour une durée de deux 
ans.
Sont concernés par cet appel à 
candidature, des jeunes togolais 
motivés, physiquement aptes, 
âgés de 16 à 29 ans. Ils doivent 
être titulaires au moins d’un Brevet 
d’étude du premier cycle (BEPC) 
pour le Bac Pro ou avoir fait au 
moins la classe de 4è pour le CAP.
Les inscriptions déjà ouvertes le 
8 juin s’étendent jusqu’au 8 juillet 
2022. Les dossiers de candidature 
doivent comporter une lettre de 
motivation adressée au Directeur 
général de l’IFAD où s’inscrit le 
candidat, tout en indiquant le centre 
d’entretien de motivation le plus 
proche.
Les aspirants doivent également 
fournir une copie du certificat de 
naissance, du relevé de notes du 
BEPC ou d’un diplôme supérieur 

au BEPC (pour le Bac Pro) ou des 
bulletins de notes de la classe de 
4è (pour le CAP) et des fiches 
d’inscription et d’autorisation 
parentale disponibles dans les 
Instituts de formation en alternance 
pour le développement (IFAD) et sur 
le site de l’AED (www.admissions.
aed-ifad.tg ).
Les dossiers de candidature 
peuvent être déposés dans les 
IFAD-Bâtiment d’Adidogomé 
(Lomé), Aquaculture d’Elavagnon 
(Est-Mono), Elevage de Barkoissi 
(Oti), au Collège militaire Eyadema 
Branche technique de Kara ou au 
CRETFP-Dapaong ou envoyés en un 
seul fichier PDF bien lisible, portant 
le nom du candidat, par courriel à 
l’une des adresses ifadbatiment@
aed-ifad.tg, ifadelavagnon@aed-
ifad.tg, ifadbarkoissi@aed-ifad.tg 
selon la filière choisie.
Ce processus d’enrôlement se 
fera en deux phases à savoir la 
présélection et les entretiens de 
motivations. La liste des admissibles 
sera affichée dans les IFAD et 
disponible sur le site internet de 
l’AED (www.aed-ifad.tg) au plus 
tard le 15 juillet 2022, et celle des 
candidats définitivement retenus à 
partir du 19 août 2022.
L’IFAD-Aquaculture est à sa 
troisième promotion et ceux 
dédiés à l’élevage et au bâtiment 
accueillent la deuxième vague 
des apprenants. Il est prévu la 
création de sept autres nouveaux 
IFAD dans les secteurs porteurs 
tels que la logistique, les énergies 
renouvelables, le numérique et le 
métier de la mer.

Restauration du couvert végétal et des sols dégradés du massif de Lama

100 000 ARBRES SERONT PLANTES SUR 1000 HECTARES 
DANS LA KOZAH

Togo/Education

RECRUTEMENT DE 250 ENSEIGNANTS 
DANS LES FILIERES SCIENTIFIQUES

Formation en alternance 

LES INSCRIPTIONS DANS LES 
IFADS OUVERTES DU 8 JUIN 

AU 8 JUILLET 2022



________Culture_________

Elom Kpogo fait son entrée dans le 
cercle des chantres au Togo. Plus 
connu comme journaliste puis chargé 

de communication à la mairie Golfe1, Elom 
Kpogo porte une nouvelle casquette. 
Il chante pour la gloire et la grandeur de Dieu. 
« AFIKAA» est son tout  premier titre.   Ce 
tout premier bébé de l’artiste est officiellement 
disponible depuis mardi 14 juin 2022 sur tous 
les supports digitaux.  Déjà amoureux et 
praticien de la musique, Elom Kpogo n’a fait 
que confirmer son talent de chanteur.
Selon nos confrères du site Gapola, l’homme 
serait conducteur de chants. « A part le 
journalisme, j’ai une seconde passion non 
moins importante qu’est la musique. Je dirai 
même que je suis musicien avant d’être 
journaliste. Je suis chrétien et conducteur 
de louanges et d’adorations partout où ma 
foi m’appelle », a-t-il dit et cité par notre 
source qui souligne que le désormais Artiste 
musicien a été Lauréat du Concours national 
de composition de chant sur le SIDA depuis la 

classe sixième. Il a été membre fondateur du 
groupe de la musique Gospel Friends qui a été 
demi-finaliste du concours « Jeune Talent ». 
Réponse à l’appel du très haut, « AFIKAA » 
est une invite à tous les chrétiens du monde 
de se confier uniquement à Dieu. Il s’agit des 
messages de repentance et d’adoration pour 
Dieu.
 « Ma prière est que son esprit saint soit 
derrière ce morceau, dont nous attendons 
la vidéo pour la sortie officielle, pour soigner 
les cœurs blessés, pour réconforter une âme, 
pour galvaniser la fois de quelqu’un, pour 
délivrer quelqu’un, bref pour impacter la vie de 
quelqu’un », a fait savoir le chantre.
Une cérémonie de lancement officiel est pour 
bientôt.
Elom Kpogo démontre donc qu’on peut être un 
ambassadeur du seigneur en étant journaliste.

                                                            Togoreveil

Les œuvres de l’artiste 
plasticien togolais Djamiou 
ABOUDOU parmi les 600 

dessins du  concours de dessin  « 
ANONYMOUS DRAWINGS édition 

2022 ».
Le Togo peut compter sur l’un de 
ses  dignes fils pour faire valoir 
sa richesse artistique sur la scène 
internationale. Djamiou ABOUDOU, 

un jeune togolais a vu ses chefs-
d’œuvre en art plastique retenus 
parmi les 600 dessins par le jury 
de l’édition 2022 du concours « 
ANONYMOUS DRAWINGS ».  
Il s’agit de l’une des meilleures  
performances  artistiques d’un 
togolais sur le plan mondial. Ce 
qui lui permet  de se hisser parmi 
ce groupe restreint et  prestigieux 
d’artistes venus de tous les 
continents et donc   les œuvres 
seront  exposées et mise en vente 
avec une  promotion poussée.
Les  600 dessins sont signés 
par  600 artistes internationaux 
présentés « sans mention d’auteur 
ni de titre et proposés à la vente 
à un prix symbolique chacun ». « 
L’identité de l’artiste n’est révélée 
qu’après la vente de l’œuvre. Les 
dessins vendus seront retirés du 
mur et l’espace vide laissé sera 
marqué du nom complet et du lieu 
d’origine de l’artiste », s’est-on 
renseigné. DESSINS ANONYMES 

est à la fois de l’art conceptuel et 
un projet d’exposition. Les œuvres 
des artistes participants font partie 
d’une grande installation murale ; 
un hommage sans hiérarchie au 
médium diversifié du dessin.
L’exposition des dessins se déroule 
du 18 juin au 24 août 2022 à la 
GALERIE IM KÖRNERPARK 
Schierker Straße 8/ 12051 Berlin, 
Allemagne. Les heures d’ouverture 
sont fixées tous les jours de 08h à 
22h. A noter que l’entrée est libre 
et gratuite. Le 18 juin à partir de 20 
h, des dessins seront disponibles 
à l’achat à la galerie. (Paiement en 
espèces et par carte). La vente en 
ligne se déroule à partir du 20 juin 
sur www.anonyme-zeichner.de.
Pour infos, l’exposition est 
organisée par Anke Becker. 
L’accueil est assurée par Dorothée 
Bienert, Directrice adjointe du 
Département de la culture et Karin 
Korte, conseillère municipale pour 
la culture. L’introduction en guise 

de cérémonie de lancement sera 
faite par Anke Becker, fondatrice du 
projet Anonymous Drawings.
Ce qu’il faut savoir de Djamiou 
ABOUDOU 
 Djamiou ABOUDOU est un jeune 
journaliste togolais. Son statut de 
Directeur de publication du site 
L’émissaire ne l’a guerre éloigné 
des dessins. Passionné de l’art 
plastique auquel il a toujours voué 
son amour, il s’est toujours mis en 
évidence . Il excelle également 
dans d’autres disciplines à savoir 
la cinématographie, l’écriture, mais 
aussi l’infographie.  Titulaire d’une 
maîtrise en   sociologie, Djamiou 
ABOUDOU intervient également 
dans sur le terrain humanitaire à 
travers des associations et ONG.
Rappelons que 3.000 candidats 
venus de tous les continents étaient 
en lice dans le cadre de ce concours. 

                                 Marcel SOGLO

 « Anonymous Drawings » 2022

DJAMIOU ABOUDOU, AMBASSADEUR DE L’ART TOGOLAIS 
EN ALLEMAGNE

« AFIKAA » LE TITRE QUI COLLE 
LE STATUT DE CHANTRE AU 
JOURNALISTE ELOM KPOGO
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Avancer. Pour vous. Pour tous. togocom.tg
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